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Direction Générale 
Décision n° 2026-92 

(annule et remplace n° 2026-82) 
 
 

DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
 

 
Le Directeur de l’Hôpital NOVO,   
 
 Vu le Code de la Santé Publique notamment dans ses articles L.6143-7, D.6143-33 à 

D.6143-35 et D714-12-1 ; 
 Vu le Code de la Commande Publique ; 
 Vu l’arrêté du 16 juin 2014 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M. 21 des 

établissements publics de santé ; 
 Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et aux membres du 

directoire des établissements publics de santé ; 
 Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé (1) ; 
 Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du 

système de santé (1) ; 
 Vu la loi n° 2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la 

confiance et la simplification ; 
 Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois 

des personnels de direction des établissements mentionnés à l'article 2 (1° et 2°) de la loi 
n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 

 Vu l’arrêté du Centre National de Gestion du mois de mai 2026, portant nomination de 
Madame Nathalie PEYNÈGRE en qualité de Directrice de l’Hôpital NOVO, à compter du        
1er mai 2026 ; 

 Vu l’organigramme de direction ; 
 
 

D É C I D E  
 

Article 1 : 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Caroline VERMONT, Directrice 
d’Hôpital Hors Classe, Adjointe au Directeur, à l’effet de signer tous les actes et décisions ayant 
trait à la conduite générale et à la gestion de l’Etablissement, en cas d’empêchement du 
Directeur de l’Hôpital NOVO. 
 
Article 2 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Stéphanie ROMAIN, Directrice de la 
Communication, pour la signature de tous les actes de gestion courante qui entrent 
normalement dans le champ de compétence de la Direction de la Communication. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de comptabilité publique. 
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Article 3 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Alexandra RÉJASSE, Directrice de la Qualité, 
Gestion des Risques et Relations avec les Usagers, pour la signature tous les actes de gestion 
courante qui entrent dans le champ de compétence de la Direction Qualité, Gestion des 
Risques et Relations avec les Usagers. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de comptabilité publique. 
 
 
Article 4 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Élisa MARTI, Directrice d’Hôpital pour la 
signature de tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de 
compétence de la Direction des Ressources Humaines, et en cas d’empêchement à 
Monsieur Imanuel LECLERCQ, Directeur Adjoint des Ressources Humaines, Monsieur 
Daryl ITU-I-MOMBO, Madame Julie BATON EYMANN et à Madame Julie 
LACARRIERE, Attachées d’Administration Hospitalière : 
 

- Toutes les pièces relevant de la formation continue et des états de paie des personnels 
non médicaux et médicaux, compris l’engagement et la liquidation des frais afférents ; 

- Toutes les pièces relatives au recrutement, à la nomination, à l’affectation entre les 
différentes directions, à la carrière, fin de carrière ou de contrat et licenciement, les états 
de paie, y compris le mandatement afférent des personnels stagiaires et titulaires de la 
fonction publique hospitalière, et de toutes les catégories de personnels contractuels non 
médicaux relevant ou non de la fonction publique hospitalière ; 

- Toutes les pièces relatives à l’organisation des examens professionnels, concours sur titres 
et sur épreuves des personnels non médicaux, de la compétence de l’Etablissement, à 
l’exclusion des décisions de sanctions ; 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de comptabilité publique. 
 
 
Article 5 :  
Délégation de signature est donnée à Monsieur Umair KHALID pour la signature de tous les 
actes relatifs à la Direction des Affaires Médicales et de la Recherche la mise en œuvre 
du plan de formation, l’engagement et la liquidation de frais de formation, des états de paie 
des personnels médicaux, y compris le mandatement afférent. 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de comptabilité publique. 
 
 
Article 6 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Nathalie NAUDIN, Directrice des Soins et 
Coordinatrice Générale des Soins, par intérim, et en cas d’empêchement à Madame Audrey 
COULIER, Directrice des Soins, à Madame Ana GRIMBERT, et à Madame Stéphanie 
DUPONT, Cadres supérieurs de santé, pour la signature de tous les actes de gestion courante 
qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Soins, y compris 

HOPITAL NOVO - 2026-92- Décision portant délégation de signature au 8 juin 2026 (annule 2026-82)- 2026-106 48



 

Page 3 sur 13  

les conventions de stage et les évaluations du personnel paramédical. 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Aurélie TERPEREAU, Cadre de Santé, 
uniquement pour les conventions de stage. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de comptabilité publique. 
 
 
Article 7 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Véronique PERRET, Directrice d’Hôpital, et 
en cas d’empêchement à Madame Murianne GODIER, Adjointe à la Directrice, et Madame 
Nathalie COTTIN, Cadre Supérieur de Santé, pour la signature de tous les actes de gestion 
courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction du Secteur 
Médico-Social. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de comptabilité publique. 
 
 
Article 8 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Viviane DUCLOS et Madame Isabelle LE 
FALHER, Directrices de l'institut de formation en soins infirmiers (IFSI) et de l'institut de 
formation des aides-soignants (IFAS) et en cas d’empêchement à Madame Catherine 
FIOLET, Cadre Supérieur de Santé-Coordinatrice pédagogique, à Madame Virginie BATON, 
Coordinatrice pédagogique, et à Madame Valérie CHOCHON, Cadre Supérieur de Santé-
Coordinatrice pédagogique pour les sites de Pontoise et Beaumont,  pour la signature de tous 
les actes de gestion courante qui entrent dans le champ de compétence de la Direction des 
IFSI et IFAS, et notamment ce qui a trait aux attestations de service faits concernant les 
interventions des intervenants extérieurs occasionnels et aux factures de prestations et petites 
fournitures, ainsi qu’aux courriers et notes internes aux étudiants, élèves, cadres de santé 
formateurs, secrétaires et intendant de l'IFSI/IFAS. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de comptabilité publique. 
 
 
Article 9 :  
Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature des 
factures, du mandatement, des titres de recettes et pour tous les actes de gestion courante qui 
entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction des Affaires 
Financières à : 

- Madame Virginie DAVID, Directrice des Affaires Financières, 
- Madame Odile REYNIER, Directrice Adjointe des Affaires Financières, en charge de 

l’Optimisation du Parcours Patient et Recettes, 
- Monsieur Rachid RAMDANE, Attaché d’Administration Hospitalière. 

 
Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature des titres 
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de recettes, du mandatement et pour tous les actes de gestion courante qui entrent 
normalement dans le champ de compétence de la Gestion Administrative du Patient à :  

- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière ; 
- Madame Marta CASTANHEIRA, cadre, 
- Madame Sylvie ESCROIGNARD, cadre, 
- Madame Loëtitia DUTRIAUX, cadre, 
- Madame Nathalie GUIDEZ, cadre, 
- Madame Malgorzata Agata AGOSTINHO, cadre. 

 
Délégation de signature est donnée, au titre d’ordonnateur délégué, pour la signature du 
mandatement, des titres de recettes diverses qui entrent normalement dans le champ de 
compétence de la Direction des Affaires Financières à : 

- Madame Camille CHEVALIER, cadre, 
- Madame Sophie COLIN, cadre, 
- Monsieur Benjamin PICAULT, cadre. 

 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de comptabilité publique. 
 
 
Article 10 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Nora NEDIR, Ingénieure en cheffe chargée 
de la Maintenance, de la Sécurité et des Infrastructures, pour la signature de tous les actes de 
gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la Direction de 
la Maintenance, de la Sécurité et des Infrastructures et en cas d’empêchement à 
Madame Camille JACQUARD. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de la comptabilité publique. 
 
L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel 
d’équipement, arrêté par le Directeur. 
 
 
 
Article 11 :  
Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Luc FILLOL, Directeur, pour tous les 
actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ de compétence de la 
Direction des Systèmes d’Informations et de l’Ingénierie Biomédical et en cas 
d’empêchement à Madame Camille JACQUARD. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de la comptabilité publique. 
 
L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel 
d’équipement, arrêté par le Directeur. 
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Article 12 :  
Délégation de signature est donnée à Madame Camille JACQUARD, Directrice d’Hôpital, 
pour la signature de tous les actes de gestion courante qui entrent normalement dans le champ 
de compétence de la Direction des Achats et de la Logistique, et en cas d’empêchement 
à Monsieur Christian NKINSI, Madame Nora NEDIR et à Monsieur Jean-Luc FILLOL. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de la comptabilité publique. 
 
Sont déléguées également la signature des baux locatifs à usage d’habitation et les conventions 
d’occupation de locaux. 
 
L’engagement des acquisitions d’immobilisations est lié à l’exécution du plan prévisionnel 
d’équipement, arrêté par le Directeur. 
 
 
Article 13 :  
Délégation de signature est donnée à Madame le Docteur Sylvie MARGUERITE, Cheffe de 
Service de la Pharmacie à Usage Intérieur (PUI) multi site de l’Hôpital NOVO, pour l’engagement 
de toute dépense de pharmacie pour le compte de la PUI NOVO. 
 

Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de la comptabilité publique. 
 
Délégation de signature est donnée à Madame le Docteur Marie-France AIGNASSE, 
Responsable du site de PUI de Beaumont-sur-Oise de la PUI NOVO, pour l’engagement de toute 
dépense de pharmacie pour le compte du site de la PUI de Beaumont-sur-Oise. 
 
Cette délégation s’effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de la comptabilité publique. 
 
Délégation de signature est donnée à Madame le Docteur Laurence BERNOVILLE, 
Responsable du site de la PUI d'Aincourt, pour l'engagement de toute dépense de pharmacie 
pour le compte du site de la PUI d'Aincourt. 
 
Cette délégation s'effectue dans la limite des crédits budgétaires et dans le respect des règles 
de la comptabilité publique. 
 
Article 14 :  
Pendant les périodes de garde administrative les administrateurs de garde, désignés par ailleurs 
par le Directeur, sont autorisés à prendre toutes les décisions et mesures urgentes s’agissant : 

- De l’exercice du pouvoir de police au sein de l’établissement, 
- De la mise en œuvre du règlement intérieur de l’établissement, 
- De l’hospitalisation des patients, y compris pour l’admission, maintien et levée en soins 

psychiatriques sous contrainte, 
- Du séjour des patients, et notamment les décisions relatives au don d’organes et 

prélèvements, notamment prélèvements de cornée, 
- Pour l’autorisation administrative de prélèvement d’organes et de tissus réalisés au sein 
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de l’établissement dans le cadre de la procédure de prélèvement DDM3, 
- De l’autorisation de transport sans mise en bière, 
- De la sortie des patients, 
- De la sécurité des personnes et des biens, 
- Des moyens de l’établissement, notamment en situation de crise, 
- Du déclenchement des plans d’urgence et des cellules de crise, 
- De la gestion des personnels. 

 
Les personnels ci-après sont habilités à effectuer des gardes de direction :  
 

- Madame Nathalie PEYNÈGRE, Directrice, 
- Madame Caroline VERMONT, Adjointe au Directeur, 
- Madame Véronique PERRET, Directrice du secteur Médico-Social, 
- Madame Virginie DAVID, Directrice des Affaires Financières et de la Performance, 
- Madame Odile REYNIER, Directrice Adjointe des Affaires Financières, en charge de 

l’Optimisation du Parcours Patient et Recettes, 
- Madame Camille JACQUARD, Directrice des Achats et de la Logistique, 
- Monsieur Christian NKINSI, Directeur Adjoint des Achats et de la Logistique, 
- Madame Elisa MARTI, Directrice des Ressources Humaines, 
- Monsieur Imanuel LECLERCQ, Directeur Adjoint des Ressources Humaines, 
- Madame Nathalie NAUDIN, Directrice des Soins, Coordinatrice Générale des Soins par 

intérim, 
- Madame Audrey COULIER, Directrice des Soins, 
- Madame Murianne GODIER, Adjointe à la Directrice du Secteur Médico-Social, 
- Madame Isabelle LE FALHER, Directrice des soins, Coordinatrice des IFSI et IFAS, 
- Madame Alexandra REJASSE, Directrice de la Qualité, Gestion des Risques et Relations 

avec les Usagers, 
- Monsieur Umair KHALID, Directeur des Affaires Médicales et de la Recherche, 
- Madame Gaëlle FEUKEU, Directrice Affaires Générales, 
- Monsieur Rachid RAMDANE, Attaché d’Administration Hospitalière, 
- Madame Malika EL ATTAR, Cadre Supérieur de Santé, 
- Madame Nathalie COTTIN, Cadre Supérieur de Santé, 
- Madame Brigitte BERTHELEMY, Cadre Supérieur de Santé. 

 
Pour les gardes techniques :  
 

- Madame Nora NEDIR, Ingénieure en cheffe chargée de la Sécurité, de la Maintenance 
et des Infrastructures, 

- Madame Lucile VELLUET, Ingénieure maintenance, 
- Monsieur Étienne LE MÉTAYER, Ingénieur QHSE, 

 
 
Article 15 :  
Délégation est donnée pour signer toutes pièces et documents relatifs aux marchés, (hors 
notification, acte d’engagement et adhésion au groupement) et tous bons de commande et 
factures à : 
(Au sens du présent article, les pièces et documents afférents aux CCAG PI, travaux et FCS 
relèvent des actes de gestions courantes, indépendamment du montant des marchés 
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considérés) 
 
 Madame Camille JACQUARD et en cas d’empêchement, à Monsieur Christian 

NKINSI, Madame Nora NEDIR et à Monsieur Jean-Luc FILLOL : 
- Pour l’ensemble des commandes et factures de fournitures, services, prestations et 

travaux dans la limite de deux cent quinze mille euros ;  
- En cas d’empêchement, pour la signature des bons de commandes et factures, pour les 

fournitures, équipements et services à caractère hôtelier et général, pour les spécialités 
pharmaceutiques et les dispositifs médicaux stériles, les assurances, les activités de sous-
traitance médicale, les examens biologiques, les fournitures médicales adressées à l’EFS 
et les transports sanitaires, les fournitures techniques à l’exclusion des pièces relatives 
aux marchés, délégation est donnée à Monsieur Jérôme MARIÉ, Madame Agnès 
RAMPANT, Madame Isabelle DE BUCK pour ces mêmes secteurs dans la limite de dix 
mille euros ;  

- En cas d’empêchement pour la signature des bons de commandes, pour les fournitures 
et services des secteurs logistiques dans la limite de dix mille euros ; à Monsieur Hervé 
TEMPS, Madame Mélanie BERNARD, ingénieurs et Monsieur Frédéric SIMON, 
ingénieur, pour les fournitures et services des secteurs restauration dans la limite de dix 
mille euros ; 

- Pour la fourniture de produits à titre gracieux à des fins d’usage compassionnel délégation 
est donnée à Monsieur Hervé TEMPS, Madame Isabelle DE BUCK, Madame Agnès 
RAMPANT et à Monsieur Jérôme MARIÉ. 

 
 Monsieur Jean-Luc FILLOL, pour les fournitures, équipements et services liés à 

l’informatique, aux télécommunications, et en cas d’empêchement à Monsieur Jean-
Baptiste ROUAULT : 

- Pour les équipements biomédicaux et certains consommables médicaux et en cas 
d’empêchement pour la signature des bons de commandes et factures, à l’exclusion des 
pièces relatives aux marchés, délégation est donnée dans la limite de douze mille cinq 
cent euros à Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT, Madame Samya NOURREDINE, 
Monsieur Lilian LESUEUR et Monsieur Nicolas PERON. 

 
 Pour le compte de la PUI du site de Pontoise : Madame le Docteur Sylvie Marguerite, 

Pharmacienne gérante de la PUI NOVO pour les spécialités pharmaceutiques et les 
dispositifs médicaux stériles, et en cas d'empêchement, à Madame le Docteur Camille 
BONTOUR-LEBON, Madame le Docteur Céline VERBRIGGHE, Monsieur le 
Docteur Julien MANSON, Madame le Docteur Karine FELICE, Monsieur le 
Docteur Pierre PASQUIER, Madame le Docteur Cécile GRUN-ADOTEVI, Madame 
le Docteur Géraldine SERRY, Madame le Docteur Elise WIELICZKO-DUPARC, 
Madame le Docteur Lyne PAILHAS et Madame le Docteur Margaux DAMERVAL, 
Pharmaciens. 
 

 Pour le compte de la PUI sur le site de Beaumont-sur-Oise : Madame le Docteur Marie-
France AIGNASSE, pour les spécialités pharmaceutiques et les dispositifs médicaux 
stériles, et en cas d’empêchement, à Madame le Docteur Carine TOLLA et à Madame 
le Docteur Emmanuelle SCHOCHER, Pharmaciennes. 
 

 Pour le compte de la PUI sur le site d'Aincourt : Madame le Docteur Laurence 
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BERNOVILLE, pour les spécialités pharmaceutiques et les dispositifs médicaux stériles, 
et en cas d’empêchement, à Madame le Docteur Dolores RICCALDI, Pharmaciennes. 
 

  Monsieur Umair KHALID, pour la formation continue des médecins, l’intérim et les 
prestations relevant de la direction des affaires médicales ; et en cas d’empêchement, 
pour la signature des bons de commandes inférieurs à six mille euros et pour les contrats 
et factures d’intérim, à l’exclusion des pièces relatives aux marchés, délégation est donnée 
à Madame Paula BLONDEL, Adjoint des Cadres Hospitaliers au bureau des affaires 
médicales. 

 
 Monsieur Umair KHALID pour toutes activités relatives à la Direction des Affaires 

Médicales et de la Recherche. 
 

 Madame Stéphanie ROMAIN pour toutes activités relatives à la Communication. 
 
 Madame Élisa MARTI, Directrice des Ressources Humaines, pour les prestations de 

formation continue, et en cas d’empêchement à Monsieur Imanuel LECLERCQ, 
Directeur Adjoint des Ressources Humaines et à Madame Julie BATON EYMANN, 
Responsable de la politique sociale et de la formation continue. 

 
 Madame Alexandra REJASSE, pour toutes activités relatives à la Qualité, Gestion des 

Risques et Relations avec les Usagers. 
 

 Madame Nora NEDIR pour les prestations intellectuelles, les travaux, les fournitures 
courantes et services liés aux travaux, notamment pour les constructions neuves, les 
travaux d’entretien et de réhabilitation, la maintenance, l’énergie et les fluides, les pièces 
détachées des ateliers et la sécurité et en cas d’empêchement à Madame Lucile 
VELLUET, Ingénieure maintenance. 

 
 
Article 16 :  
L’attestation de “service fait”, mentionnée sur les factures des fournisseurs au moment de leur 
mandatement (ne vaut pas délégation de signature pour validation des factures), est déléguée 
de manière permanente, à : 
 

 Madame Camille JACQUARD, Directrice des Achats et de la Logistique, et Monsieur 
Christian NKINSI, Directeur Adjoint des Achats et de la Logistique, dans la limite de 
quatre-vingt-dix mille euros TTC ; Monsieur Jérôme MARIÉ, Attaché d’Administration 
Hospitalière, Madame Agnès RAMPANT, Attachée d’Administration Hospitalière, 
Madame Mélanie BERNARD, Ingénieure, Monsieur Hervé TEMPS, Ingénieur 
Hospitalier, Monsieur Fréderic SIMON dans la limite de dix mille euros TTC. 
 

 Madame Virginie DAVID, Directrice des Affaires Financières, et en cas d’empêchement, 
à Madame Odile REYNIER, Directrice Adjointe des Affaires Financières, en charge de 
l’Optimisation du Parcours Patient et Recettes, à Monsieur Rachid RAMDANE, Attaché 
d’Administration Hospitalière et à Mesdames Sophie COLIN et Camille CHEVALIER, 
Monsieur Benjamin PICAULT, Adjoints des Cadres Hospitaliers. 
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 Madame Isabelle EBREUIL, responsable de la Gestion Administrative des Patients et 
en cas d’empêchement à Mesdames Marta CASTANHEIRA, Sylvie ESCROIGNARD, 
Loëtitia DUTRIAUX, Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata AGOSTINHO, Cadres. 

 
 Monsieur Jean-Luc FILLOL, Directeur du Système d’Informations et Ingénierie 

Biomédical et, en cas d’empêchement, à Monsieur Jean-Baptiste ROUAULT, 
Monsieur Nicolas PERON, Monsieur Yves-Jean BENIGNI, Monsieur Saul 
GERVASIO, Madame Samya NOURREDINE, Monsieur Lilian LESUEUR et  
Monsieur Frédéric LEGRAND, pour leur domaine respectif et pour des factures d’un 
montant inférieur à douze mille euros TTC. 

 
 Pour le compte de la PUI du site de Pontoise : Madame le Docteur Sylvie 

MARGUERITE, Madame le Docteur Camille BONTOUR-LEBON, Madame le 
Docteur Céline VERBRIGGHE, Monsieur le Docteur Julien MANSON, Madame le 
Docteur Karine FELICE, Monsieur le Docteur Pierre PASQUIER, Madame le 
Docteur Cécile GRUN-ADOTEVI, Madame le Docteur Géraldine SERRY, Madame 
le Docteur Lyne PAILHAS,  Madame le Docteur Elise WIELICZKO-DUPARC et 
Madame le Docteur Margaux DAMERVL,  Pharmaciens. 
 

 Pour le compte de la PUI sur le site de Beaumont-sur-Oise : Madame le Docteur Marie-
France AIGNASSE, Madame le Docteur Carine TOLLA et Madame le Docteur 
Emmanuelle SCHOCHER, Pharmaciennes. 
 

 Pour le compte de la PUI sur le site d'Aincourt : Madame le Docteur Laurence 
BERNOVILLE et Madame le Docteur Dolores RICCALDI, Pharmaciennes. 

 
 Pour le compte de la Direction des Affaires Médicales et de la Recherche à Monsieur 

Umair KHALID, Directeur adjoint. 
 

 Madame Stéphanie ROMAIN, Directrice de la Communication, pour le compte de la 
Direction de la Communication et en cas d’absence ou d’empêchement, à Madame 
Céline PARIS, Attachée d’Administration Hospitalière 

 
 Madame Nora NEDIR, Ingénieure en cheffe chargée de la Sécurité, de la Maintenance 

et des Infrastructures, dans la limite de cent-cinquante mille euros TTC et en cas 
d’empêchement à Madame Lucile VELLUET, Ingénieure maintenance, et à Monsieur 
Étienne LE METAYER, Ingénieur QHSE. 

 
 Madame Élisa MARTI, Directrice des Ressources Humaines, en cas d’empêchement, à 

Monsieur Imanuel LECLERCQ, Directeur Adjoint des Ressources Humaines, Monsieur 
Daryl ITU-I-MOMBO, Madame Julie BATON EYMANN et Madame Julie 
LACARRIERE, Attachés d’Administration Hospitalière. 

 
 
Article 17 :  
La signature des autorisations de transport sans mise en bière et des actes d’état civil de 
naissances et de décès est déléguée, à : 
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 Pour les sites de Magny-en-Vexin, Aincourt et Marines à :  
- Madame Virginie DAVID 
- Madame Odile REYNIER 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la 

Gestion Administrative des Patients et de la Facturation,  
- Monsieur Stéphane COTTIN, technicien hospitalier – responsable service transport 
- Mesdames Marta CASTANHEIRA, Sylvie ESCROIGNARD, Loëtitia DUTRIAUX, 

Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata AGOSTINHO, cadres. 
- Madame Nathalie COTTIN, Cadre Supérieur de Santé 
- Madame Brigitte BERTHELEMY, Cadre Supérieur de Santé 

 
 Pour le site de Pontoise à: 
- Madame Virginie DAVID 
- Madame Odile REYNIER 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la 

Gestion Administrative des Patients et de la Facturation,  
- Mesdames Marta CASTANHEIRA, Sylvie ESCROIGNARD, Loëtitia DUTRIAUX, 

Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata AGOSTINHO, cadres. 
 
 Pour les sites de Beaumont-sur-Oise, Saint Martin du Tertre, Les Oliviers à:  
- Madame Virginie DAVID 
- Madame Odile REYNIER 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la 

Gestion Administrative des Patients et de la Facturation,  
- Mesdames Marta CASTANHEIRA, Sylvie ESCROIGNARD, Loëtitia DUTRIAUX, 

Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata AGOSTINHO, cadres. 
 
 
Article 18 :  
La signature des accords administratifs délivrés au titre des hospitalisations à : 

- Madame Virginie DAVID 
- Madame Odile REYNIER 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la 

Gestion Administrative des Patients et de la Facturation,  
- Mesdames Marta CASTANHEIRA, Sylvie ESCROIGNARD, Loëtitia DUTRIAUX, 

Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata LOPES AGOSTINHO, cadres. 
 

La signature des décisions d'admission de maintien et de levée au titre des hospitalisations pour 
soins psychiatriques, des accords administratifs délivrés dans le cadre des hospitalisations pour 
soins psychiatriques, des désignations du collège intervenant au titre des hospitalisations pour 
soins psychiatriques, de la saisine du magistrat du siège du tribunal judiciaire et de la détention 
au titre des hospitalisations pour soins psychiatriques à : 
 

- Madame Virginie DAVID 
- Madame Odile REYNIER 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la 

Gestion Administrative des Patients et de la Facturation,  
- Mesdames Marta CASTANHEIRA, Sylvie ESCROIGNARD, Loëtitia DUTRIAUX, 

HOPITAL NOVO - 2026-92- Décision portant délégation de signature au 8 juin 2026 (annule 2026-82)- 2026-106 56



 

Page 11 sur 13  

Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata AGOSTINHO, cadres. 
La signature des notifications prises par le magistrat du siège du tribunal judiciaire et de la 
détention pour les services de psychiatrie de Pontoise à : 
 

- Madame Virginie DAVID 
- Madame Odile REYNIER 

- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la 
Gestion Administrative des Patients et de la Facturation,  

- Mesdames Marta CASTANHEIRA, Sylvie ESCROIGNARD, Loëtitia DUTRIAUX, 
Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata AGOSTINHO, cadres. 
 
 

Article 19 :  
La signature pour les réquisitions et saisies judiciaires des dossiers médicaux et la gestion des 
copies de dossiers médicaux à : 
 

- Madame Alexandra REJASSE, Directrice Qualité, Gestion des Risques et Relations avec 
les Usagers, 

- Madame Valérie CURRIVAND, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Droit du Patient, 
- Madame Charlène LABBÉ, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Droit du Patient, 
- Madame Laura PEAN, Adjoint des Cadres Hospitaliers, Droit du Patient, 
- Monsieur Frédéric CAILLON, Adjoint administratif, Droit du Patient, 
- Madame Stéphanie FOUBERT, Adjoint Administratif, Droit du Patient. 

 
 
Article 20 :  
Délégation de signature est accordée à Monsieur Umair KHALID dans le cadre de la 
recherche clinique et l’innovation pour : 

- Les demandes d’autorisations et avis des études cliniques auprès des différentes instances 
(dont CPP, ANSM, CNIL) 

- Les recensements d’activités auprès des organismes demandeurs 
- Les demandes de financements auprès de partenaires (dont DGOS, GIRCI) 
- La validation des factures et bons de commandes pour le fonctionnement du service et 

des études cliniques. 
 
 
Article 21 :  
Délégation de signature est donnée pour la signature pour tous les actes de gestion courante 
qui entrent dans le champ de compétence du service social.  
 

- sur les activités du site de Pontoise à Monsieur Sylvain BEURIENNE, responsable du 
service social, et en cas d'absence ou d’empêchement à Madame Cécile VOVARD 
 

- sur les activités du site de Magny-en-Vexin, Aincourt et Marines à Madame Jeanne 
HERCOUERT, coordonnatrice du service social, et en cas d'absence ou d'empêchement  

     à Madame Isabelle MOURAGNON 
 

- sur les activités de l'EMSSR à Madame Isabelle MOURAGNON et en cas d'absence ou 
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d'empêchement à Madame Jeanne HERCOUET 
 

- sur les activités du site de Beaumont à Madame Isabelle DUMENIL 
 
 
Article 22 :  
Par délégation du Directeur, sont habilités à déposer plainte auprès des services de sécurité 
publique : 

- Madame Nora NEDIR, Ingénieure en cheffe chargée de la Sécurité, de la Maintenance 
et des Infrastructures ; 

- Monsieur Laurent BOUMAL, Coordonnateur sécurité incendie et sureté sites de 
Pontoise et Beaumont-sur-Oise ; 

- Monsieur Kévin JICQUELLO, Chargé de sécurité sites de Beaumont-sur-Oise, Magny 
en Vexin et Aincourt ; 

- Monsieur Laurent PHILIPPE, Chargé de sécurité sites de Pontoise et de Marines ; 
 
 
Article 23 :  
La signature des mémoires de frais de justice à : 

- Madame le Docteur Céline DUMILLARD, Unité Médico-Judiciaire 
 
 
Article 24 :  
Délégation de signature est donnée pour l’autorisation administrative de prélèvement d’organes 
et de tissus réalisés au sein de l’établissement dans le cadre de la procédure de prélèvement 
DDM3 à : 
 

- Madame Virginie DAVID 
- Madame Odile REYNIER 
- Madame Isabelle EBREUIL, Attachée d’Administration Hospitalière, responsable de la 

Gestion Administrative des Patients et de la Facturation,  
- Mesdames Marta CASTANHEIRA, Sylvie ESCROIGNARD, Loëtitia DUTRIAUX, 

Nathalie GUIDEZ, Malgorzata Agata AGOSTINHO, cadres. 
 
La signature autorisant le prélèvement de cornée en cœur arrêté : 
 

- Monsieur le Docteur Jean-Louis DUBOST, Médecin coordinateur de Pontoise 
- Madame le Docteur Cécile ZYLBERFAJN, Médecin coordinateur de Pontoise 
- Madame Caroline LUCAS, Infirmière coordinatrice de Pontoise 
- Monsieur Claude SUDRIE, Infirmier coordinateur de Pontoise 

 
 
Article 25 :  
La signature pour le personnel médical des attestations de fonction et attestations diverses est 
déléguée à Madame Paula BLONDEL, adjoint des cadres au bureau des affaires médicales. 
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Article 26 : 
Les délégataires précités sont tenus de déposer leur signature auprès du Directeur. 
 
Article 27 : 
Les délégataires précités sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’application de la 
présente décision. 
 
 
Article 28 : 
La présente décision sera portée à la connaissance de Madame la Trésorière Principale. 
 
 
Article 29 : 
Les dispositions relatives à la délégation de signature contenues dans de précédentes décisions 
sont annulées. 
 
 
Article 30 : 
La présente décision prend effet à compter du 8 juin 2026. 
Elle annule et remplace la décision n° 2026-82.   
 
 
Article 31 : 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Val 
d’Oise. 
 
 

Fait à Pontoise, le 8 juin 2026 
 
 

Nathalie PEYNÈGRE 
Directrice de l’Établissement 
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Secrétariat général
de la Zone de défense et de sécurité de Paris

Décision n° 2026-026

relative à la mise en œuvre de mesures d’urgence prises en application de l’arrêté 
interpréfectoral n°2016-01383 du 19 décembre 2016 relatif aux procédures d’information-

recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en région Île-de-France

Le préfet de Police,
préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L. 221-1 à L. 221-10, L. 223-1 et L. 223-2,  
L. 511-1 à L. 517-2, R. 221-1 à R. 221-8, et R. 511-9 à R. 517-10 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2512-13 ;

Vu le Code de la route, notamment les articles R. 318-2 et R. 411-19 ; 

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 122-4, L. 122-5, R.* 122-4 ; R.* 122-
8 et R.* 122-39 ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et 
de sécurité ;

Vu le décret du 6 novembre 2024 portant nomination du préfet, secrétaire général de la zone 
de défense et de sécurité de Paris – Mme STEFFAN (Béatrice) ; 

Vu le décret du 22 octobre 2025 portant nomination du préfet de police – M. FAURE (Patrice) 

Vu l’arrêté interministériel du 7 avril  2016 modifié  relatif au déclenchement des procédures 
préfectorales en cas d'épisodes de pollution de l'air ambiant ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 août 2014 modifié relatif aux recommandations sanitaires en vue de 
prévenir les effets de la pollution de l’air sur la santé, pris en application de l’article R. 221-4 du Code 
de l’environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 2016 modifié établissant la nomenclature des véhicules classés 
en fonction de leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article 
R. 318-2 du Code de la route ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2016 modifié portant renouvellement de l'agrément de 
l'association de surveillance de la qualité de l'air de la région Île-de-France (Airparif) ;

Vu l’arrêté ministériel du 10 juillet 2020 relatif à la qualité de l’air ambiant ; 

Vu l’arrêté ministériel du 16 avril 2021 relatif au dispositif national de surveillance de la qualité 
de l’air ambiant ;

Vu  l’arrêté  interpréfectoral  n°2016-01383  du  19  décembre  2016  relatif  aux  procédures 
d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en région 
Île-de-France ;
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Vu la  décision  n°2016-00648  relative  à  la  mise  en  œuvre  de  mesures  d’urgence  prises  en 
application  de  l’arrêté  interpréfectoral  n°2016-01383  du  19  décembre  2016  relatif  aux 
procédures d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution 
en région Île-de-France ;

Vu le bulletin d’Airparif en date du 18 juin 2026 ;

Vu les réunions en date du 18 juin 2026 du comité constitué des membres techniques et du comité 
constitué des élus, prévus à l’article 10 de l’arrêté du 19 décembre 2016 précité ;

Considérant,  conformément à  l’article  R.*  122-8 du Code de la  sécurité intérieure,  que lorsqu’il 
intervient une situation de crise quelle qu’en soit l’origine, de nature à porter atteinte à la santé des 
personnes ou à l’environnement, et que cette situation ou ces évènements peuvent avoir des effets 
dépassant le cadre d’un département, il appartient au préfet de zone de défense et de sécurité de 
prendre les mesures de police administrative nécessaires à l’exercice de ses pouvoirs de coordination ;

Considérant, qu’en application de l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 susvisé, le préfet de zone de 
défense et de sécurité, en cas d’épisode de pollution, peut prendre des mesures réglementaires de 
réduction  des  émissions  des  polluants  dans  les  secteurs  industriel,  agricole,  résidentiel  et  des 
transports ;

Considérant le bulletin d’Airparif en date du 18 juin 2026, prévoyant un épisode de pollution à 
l’ozone, et les prévisions d’évolution défavorables à la dispersion des polluants pour les jours à venir ;

Considérant que la concentration élevée en polluant dans l’air au sein de la Région Île-de-France 
présente un risque pour la santé de la population ; qu’il appartient alors au préfet de la zone de 
défense et de sécurité de Paris  de prendre les mesures de polices adaptées,  proportionnées et 
strictement nécessaires permettant, d’une part, de réduire sans délai les émissions de polluants dans 
l’atmosphère et d’autre part, de limiter les effets sur la santé humaine et l’environnement ; 

Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la Zone de défense et de sécurité de Paris ;

Décide :

Article 1

Entrée en vigueur et durée de validité

Les mesures d’urgence des articles 2 à 7 de la présente décision s’appliquent sur le territoire de 
la région Île-de-France à compter du vendredi 19 juin 2026 à 5h30 à 23h59 à partir du vendredi  
19 juin 2026 jusqu’à ce que soit décidée la levée de ces mesures.

Les  présentes  mesures  d’urgence sont  maintenues tant  que les  conditions  météorologiques 
restent propices à la poursuite de l’épisode, même si les niveaux de pollution fluctuent en deçà 
des seuils réglementaires précisés à l’annexe 1 de l’arrêté interpréfectoral du 19 décembre 2016 
susvisé. Lesdites mesures sont levées par décision du préfet de Police.

Article 2

Mesures restrictives de circulation

I. Ne sont pas autorisés à circuler sur l’ensemble des voies incluses au sein du périmètre délimité 
par l’A86 à l’exclusion de celle-ci :

1° Les véhicules non classés ;

2° Les véhicules appartenant aux classes 3, 4 et 5.
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A titre dérogatoire, sont autorisés à circuler sur l’ensemble des voies du périmètre suscité, les 
véhicules d’intérêt général visés aux paragraphes 6.4, 6.5 et 6.6 de l’article R. 311-1 du Code de la 
route, ainsi que tous les autres véhicules mentionnés à l’annexe 7-1 de l’arrêté interpréfectoral 
du 19 décembre 2016 susvisé.

II. Sans préjudice de limitations de vitesse plus prescriptives, la vitesse est limitée à :

1° 110 km/h sur les portions d’autoroutes normalement limitées à 130 km/h ;

2° 90 km/h sur les parties d’autoroutes et de voies rapides normalement limitées à 110 
km/h ;

3° 70 km/h sur les portions d’autoroutes, de voies rapides et de routes nationales et 
départementales normalement limitées à 90 km/h ou à 80 km/h.

III. Les véhicules en transit dont le poids total autorisé en charge excède 3,5 tonnes  sont tenus 
de contourner l’agglomération parisienne par la Francilienne, conformément à l’annexe 1 du 
présent arrêté.

Article 3

Mesures d’urgence applicables au secteur industriel

Les acteurs du secteur industriel sont tenus de :

1°  Mettre  en  œuvre  les  prescriptions  particulières  prévues  dans  les  autorisations 
d’exploitation des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) ;

2° Réduire les émissions de tous les établissements industriels contribuant à l’épisode de 
pollution ;

3° Arrêter temporairement les activités polluantes.

Article 4

Mesures d’urgence applicables au secteur agricole

I. Les acteurs du secteur agricole sont tenus de recourir à l’enfouissement rapide des effluents.

II. Sont interdites la pratique de l’écobuage et les opérations de brûlage à l’air libre des déchets 
verts.

Article 5

Mesures d’urgence applicables au secteur résidentiel

Dans  les  espaces  verts,  jardins  publics  et  lieux  privés, tous  les  travaux  d’entretien  ou  de 
nettoyage  avec  des  outils  à  moteur  thermique  ou  avec  des  produits  à  base  de  solvants 
organiques  (white-spirit,  peinture,  vernis,  produits  de  retouche  automobile)  doivent  être 
reportés. 

II. Sont interdites :
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1°  L’utilisation  de  groupes  électrogènes  nécessaires  aux  essais  ou  à  l’entretien  du 
matériel ;

2° La pratique du brûlage (suspension des dérogations).

Article 6

Mesures d’urgence applicables au secteur des transports

Les acteurs du secteur des transports sont tenus de renforcer les contrôles de lutte contre la 
pollution.

Article 7

Mesure d’exécution et de publication

La préfète, secrétaire générale de la Zone de défense et de sécurité de Paris,  les préfets des 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val-d’Oise, de la 
Seine-et-Marne, des Yvelines et de l’Essonne ; la directrice régionale et interdépartementale de 
l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  des  Transports ;  le  directeur  régional  et 
interdépartemental  de  l’Alimentation,  de  l’Agriculture  et  des  Forêts ;  ainsi  que  le  directeur 
général de l’Aviation civile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision qui  sera publiée aux  recueils  des actes administratifs  des préfectures des 
départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris et à celui du département de Paris 
ou affiché aux portes de la préfecture de Police, consultable sur le site internet de la préfecture 
de Police (www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 18/06/2026

   
Par délégation,

Le préfet de Police,

Signé

Le sous-Préfet

Directeur du cabinet

Charles BARBIER

Délais et voies de recours : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire 
l'objet d'un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication, devant 
le  tribunal  administratif  de  Paris.  Le tribunal  administratif  de  Paris peut  être  saisi  par  l'application  Télérecours 
accessible par le site https://www.telerecours.fr. Il peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Préfet de zone. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le  
délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration 
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Annexe     1   :

Décision 2026-026 du 18 juin 2026  relative à la mise en oeuvre de mesures d'urgence prises en application de l'arrêté interpréfectoral
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